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Aperçu 
 
Le Canada est à la croisée des chemins sur le plan de la morale. Notre système de mise en 
liberté sous caution est en crise, mais ce n’est pas la crise perçue qui fait les manchettes. 
Comme c’est souvent le cas lorsque les plus vulnérables d’entre nous sont à risque, la crise se 
déroule dans l’ombre. Une crise où d’horribles conditions de détention avant procès ont été 
ignorées, où le droit à une mise en liberté assortie d’un cautionnement raisonnable garanti par 
la Charte s’est érodé au fil des décennies, dans un pays enclin à éroder encore davantage ce 
droit. L’Association canadienne des libertés civiles (ACLC) exhorte le comité et le Sénat à 
exercer leur rôle de chambre de second examen objectif du projet de loi C-48. Rien n’est plus 
essentiel que la mise en liberté sous caution. 
 
La détention avant procès au Canada atteint des niveaux records, avec une augmentation de 
plus de 158 % du taux d’incarcération en détention provisoire depuis 1986. La grande majorité 
des personnes incarcérées dans les prisons provinciales et territoriales — 71 % — n’ont pas 
encore été reconnues coupables du crime dont elles sont accusées. Les juges et les 
organismes de surveillance décrivent régulièrement des conditions éprouvantes dans les 
établissements correctionnels provinciaux et territoriaux. Les Autochtones, les Noirs et d’autres 
groupes vulnérables sont surreprésentés dans la population détenue avant procès. 
 
Dans ce contexte, l’introduction d’une disposition d’inversion du fardeau de la preuve qui rendra 
la mise en liberté sous caution plus difficile d’accès est un choix politique profondément mal 
éclairé et un choix superflu. Le Code criminel contient déjà des dispositions rigoureuses pour 
assurer la sécurité publique lorsqu’il s’agit de prendre des décisions relatives à la mise en 
liberté sous caution. Des incidents surviennent où des personnes sont accusées d’avoir commis 
une infraction pendant qu’elles faisaient l’objet d’un examen de la mise en liberté sous caution. 
Cependant, le projet de loi C-48 ne représente pas une approche fondée sur des données 
probantes ou réfléchie pour améliorer la loi ou les pratiques en matière de mise en liberté sous 
caution. 
 
Le mémoire de l’ACLC porte sur deux modifications proposées au projet de loi C-48 : 

 
1. Supprimer la nouvelle disposition d’inversion du fardeau de la preuve du projet de 

loi C-48 : 
a. supprimer la disposition relative à l’inversion du fardeau de la preuve pour les 

personnes qui ont été absoutes après un incident antérieur de violence entre 
partenaires intimes (VPI). Cette inversion du fardeau de la preuve est 
excessive, contrevient à l’alinéa 11e) de la Charte et nuira aux femmes 
autochtones. 
 

2. Exiger une déclaration dans le compte rendu des délibérations sur la façon dont le 
juge a considéré l’article 493.2 du Code. L’article 493.2 du Code exige que le juge 
accorde « une attention particulière à la situation : a) des prévenus autochtones; 
b) des prévenus appartenant à des populations vulnérables qui sont surreprésentées 
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au sein du système de justice pénale et qui souffrent d’un désavantage lorsqu’il 
s’agit d’obtenir une mise en liberté au titre de la présente partie ». 

 
Association canadienne des libertés civiles 
 
Fondée en 1964, l’ACLC est un organisme national indépendant, non gouvernemental, 
apolitique et sans but lucratif des libertés civiles. L’ACLC et ses membres font la promotion du 
respect et de la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne et des libertés civiles. 
Depuis plus de cinquante ans, l’ACLC plaide des affaires d’intérêt public devant les cours 
d’appel, aide les gouvernements canadiens à élaborer des lois et publie des commentaires 
d’experts sur l’état du droit canadien. 
 
Le principal rapport de l’ACLC sur la détention avant procès au Canada, intitulé Set Up to Fail: 
Bail and the Revolving Door of Pre-Trial Detention, est régulièrement cité par les tribunaux 
partout au pays. L’ACLC intervient régulièrement devant les tribunaux dans des affaires 
importantes mettant en cause l’alinéa 11e) de la Charte, le droit de ne pas être privé sans juste 
cause d’une mise en liberté assortie d’un cautionnement raisonnable. L’ACLC est intervenue 
devant la Cour suprême du Canada dans des affaires historiques sur la mise en liberté sous 
caution, notamment R. c. Antic (2017), R. c. Myers (2019) et R. c. Zora (2020). 
 
La mise en liberté sous caution protège la liberté des innocents 
 

Le droit de ne pas être privé sans juste cause d’une mise en liberté assortie 
d’un cautionnement raisonnable est un élément essentiel d’un système de 
justice pénale éclairé. Elle consacre l’effet de la présomption d’innocence à 
l’étape préalable au procès criminel et protège la liberté des accusés1.  
 
- Cour suprême du Canada dans R. c. Antic, 2017 

 
Il y a eu 236 344 affaires criminelles au Canada en 2020-2021. Seulement la moitié de ces 
affaires ont abouti à un verdict de culpabilité2. Sans cautionnement, des dizaines de milliers 
d’innocents seraient emprisonnés chaque année au Canada. Avant que la preuve soit 
entendue, avant que les arguments soient présentés et avant qu’un juge ou un jury ait rendu un 
jugement, la mise en liberté sous caution est la seule chose qui garde une personne innocente 
hors d’une cellule de prison. C’est pourquoi le droit de ne pas être privé sans juste cause d’une 
mise en liberté assortie d’un cautionnement raisonnable est un droit constitutionnel en vertu de 
l’alinéa 11e) de la Charte canadienne des droits et libertés et de l’article 9 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. 
 
La détention avant procès est astronomique et en hausse 
 
Au cours des dernières décennies, le Canada a connu une croissance explosive des refus de 
cautionnement, ou ce qu’on appelle la détention avant procès. Le taux d’incarcération en 
détention provisoire, qui mesure le nombre total de personnes en détention avant procès, a 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?%20url=https%3A%2F%2Fccla.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2021%2F07%2FSet-up-to-fail-FINAL.pdf&data=05%7C01%7CSRahim%40ccla.org%7C4508bda9693249e0c1f008dbbe9b15ac%7Cf322bdf9b94246eeacff4dc5ff081187%7C1%7C1%7C638313345540225058%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%25MmaO8bOuemWg%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?%20url=https%3A%2F%2Fccla.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2021%2F07%2FSet-up-to-fail-FINAL.pdf&data=05%7C01%7CSRahim%40ccla.org%7C4508bda9693249e0c1f008dbbe9b15ac%7Cf322bdf9b94246eeacff4dc5ff081187%7C1%7C1%7C638313345540225058%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%25MmaO8bOuemWg%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?%20url=https%3A%2F%2Fccla.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2021%2F07%2FSet-up-to-fail-FINAL.pdf&data=05%7C01%7CSRahim%40ccla.org%7C4508bda9693249e0c1f008dbbe9b15ac%7Cf322bdf9b94246eeacff4dc5ff081187%7C1%7C1%7C638313345540225058%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%25MmaO8bOuemWg%3D&reserved=0
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augmenté de 158 % de 1986-1987 à 2018-2019 (de 19 adultes pour 100 000 habitants à 
49 adultes pour 100 000 habitants)3. En comparaison, le taux global d’incarcération dans les 
prisons provinciales et territoriales a augmenté de 2 % au cours de la même période (passant 
de 81,2 adultes pour 100 000 habitants à 79,6 adultes pour 100 000 habitants)4. 
 
La grande majorité des détenus dans les prisons provinciales et territoriales n’ont pas encore 
été reconnus coupables des infractions dont ils sont accusés. La forte augmentation de la 
détention avant procès se reflète dans la composition des prisons provinciales et territoriales. 
En 1981, le pourcentage de détenus provinciaux et territoriaux en détention avant procès était 
de 22 %; aujourd’hui, ce chiffre atteint 71 %. 
 

Année Population carcérale des provinces et territoires en détention 
provisoire5 

Source : Statistique Canada. Arrondi au point de pourcentage près. 

1981-1982 21 % 
1991-1992 26 % 
2001-2002 41 % 
2011-2012 54 % 
2021-2022 71 % 

 
Le projet de loi C-75, que certains prétendent à tort avoir créé des pratiques « clémentes » en 
matière de mise en liberté sous caution, a coïncidé avec l’augmentation continue de la 
détention avant procès dans les prisons provinciales et territoriales (de 65 % en 2019-2020 à 
71 % en 2021-2022)6. 
 
Les personnes autochtones et les personnes noires sont surreprésentées dans la 
population détenue avant procès 
 
Comme l’a reconnu la Cour suprême du Canada, les Autochtones « risquent davantage que les 
autres Canadiens de se voir refuser la mise en liberté sous caution et […] forment une partie 
disproportionnée des délinquants en détention préventive7 ». Les adultes noirs sont également 
surreprésentés dans la population des établissements correctionnels provinciaux (N.-É., Ont., 
Alb., C.-B.)8. Bien que les données propres à la détention avant procès soient limitées, des 
études ont confirmé des traitements disparates. Par exemple, en Ontario, les personnes noires 
arrêtées et détenues de 2011 à 2016 étaient plus susceptibles que les personnes blanches de 
passer plus d’un an en détention avant leur procès9. 
 
Les conditions de détention avant procès sont horribles 
 

« Il importe de signaler que les conditions de détention de ces individus sont 
souvent pénibles. Le surpeuplement et le confinement dans les cellules sont 
monnaie courante dans ce milieu, tout comme l’accès limité aux loisirs, aux 
soins de santé et aux programmes de base… [L’expérience de la détention 
avant le procès] a également de lourdes conséquences sur [la] liberté, [le] bien-
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être psychologique et physique, [la] famille et [les] moyens de subsistance10 » 
de ces individus. 

 
- Cour suprême du Canada dans l’affaire R. c. Myers,, 2019. 

 
En 1965, le professeur Martin Friedland, C.C., a publié Detention Before Trial. Ce livre a révélé 
un système de mise en liberté sous caution dysfonctionnel, a galvanisé la presse et l’opinion 
publique, et a mené à l’adoption de la Loi sur la réforme du cautionnement en 1972. Le 
professeur Friedland a notamment remarqué que les conditions dans les établissements pour 
les personnes détenues en attendant leur procès étaient déplorables11. 
 
Cinquante-huit ans plus tard, les paroles du professeur Friedland font toujours écho au Canada. 
Les tribunaux de tout le pays observent régulièrement que les conditions dans les 
établissements de détention avant procès de leur territoire sont surpeuplées12 (C.-B.), dures13 
(Alb., Yn), notoires14 (Ont.), des violations des droits de la personne15 (T.N.-O.), dignes de 
Charles Dickens16 (Ont.) et épouvantables17 (Ont.). Comme l’a dit un juge, il est choquant de 
constater que les centres de détention de Toronto en 2017 ne respectent toujours pas les 
normes minimales établies par les Nations Unies dans les années 195018. 
 
Les organismes de surveillance provinciaux et territoriaux au Canada ont émis des alertes 
semblables. 
 
Selon la vérificatrice générale, les centres correctionnels de la Colombie-Britannique ont connu 
une surcapacité de 140 %, et la province est incapable de démontrer qu’elle dispose de la 
quantité ou du type d’établissements appropriés pour assurer une garde fermée sécuritaire19. 
Ombudsman Saskatchewan observe que le Centre correctionnel de Saskatoon a atteint ou 
dépassé sa capacité opérationnelle depuis son ouverture il y a 35 ans20, et la vérificatrice 
générale fait remarquer les risques de violence et de maladie pour les détenus21. Au Québec, 
selon la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services 
publics, les conditions de certains établissements provinciaux ne permettent pas d’assurer, en 
toute circonstance, le respect des droits fondamentaux des personnes incarcérées22. Le 
nombre de décès de personnes sous garde en Ontario a presque doublé en dix ans23, une 
tragédie qui a incité le coroner en chef à publier un rapport d’expert qui appelait à une obligation 
de prévenir d’autres décès24. 
 
En résumé, le Canada perpétue un système de détention avant procès qui a très peu évolué 
depuis les années 1960. 
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Recommandation 1 : Supprimer la disposition relative à l’inversion du fardeau de la 
preuve du projet de loi C-48. 
 
La disposition relative à l’inversion du fardeau de la preuve n’a pas de justification empirique. 

Le gouvernement du Canada n’a pas fourni de données à l’appui de la proposition selon 
laquelle les dispositions relatives à l’inversion du fardeau de la preuve ou au refus de la mise en 
liberté sous caution réduiront les crimes violents. 
 

Lorsqu’on lui a demandé si la mesure relevait de la perception ou de la réalité, 
le ministre de la Justice, David Lametti, a dit à Reuters au cours d’une entrevue 
que l’application de cette mesure législative était « probablement un mélange 
des deux ». Il a dit qu’il n’existe pas de statistiques montrant qu’un plus grand 
nombre de personnes commettent des infractions avec violence pendant 
qu’elles sont en liberté sous caution25. 

 
- Reuters, « Canada proposes new bail bill despite lack of supporting data 

Minister says », 18 mai 2023 [TRADUCTION]. 
 
Garry T. Trotter, auteur du texte fondateur intitulé The Law of Bail in Canada et maintenant juge 
de la Cour d’appel de l’Ontario, a fait l’observation suivante au sujet de l’introduction par le 
Parlement, en 1976, de la première disposition sur l’inversion du fardeau de la preuve en 
matière de mise en liberté sous caution : 

Tant à la Chambre des communes qu’au cours des délibérations du comité 
permanent de la justice et des questions juridiques, on a demandé une base 
empirique pour justifier les changements proposés. Comme le ministère de la 
Justice avait renoncé à une occasion antérieure de faire évaluer le 
fonctionnement de la Loi sur la réforme du cautionnement par des chercheurs 
du Centre de criminologie de l’Université de Toronto, le gouvernement a été 
forcé de se fier à des anecdotes et à des spéculations26. 

L’observation du juge Trotter est tout aussi valable que les délibérations du comité sur le projet 
de loi C-48. Des juristes ont critiqué la prolifération, sans justification empirique, de l’inversion 
du fardeau de la preuve par le Parlement dans le Code criminel27. 

Le Code criminel prévoit déjà de solides mesures de protection de la sécurité publique dans les 
décisions relatives à la mise en liberté sous caution. 

Le Code criminel laisse suffisamment de place à la sécurité publique dans les décisions 
relatives à la mise en liberté sous caution et dans les plans de mise en liberté avant procès. Si 
une personne est libérée sous caution, le Code prévoit des conditions raisonnables pour 
assurer la sécurité publique. Ces exigences peuvent comprendre l’obligation de se présenter au 
poste de police, de ne pas communiquer avec un plaignant ou un témoin, de vivre à une 
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adresse désignée sous supervision, de respecter un couvre-feu, de ne pas visiter certains 
endroits et de porter un dispositif de surveillance électronique28. 
 
Lorsque des conditions raisonnables ne permettent pas d’assurer la sécurité publique, 
l’alinéa 515(10)b) du Code autorise déjà la détention pour des raisons de sécurité publique : 
 

515(10) Pour l’application du présent article, la détention d’un prévenu sous 
garde n’est justifiée que dans l’un des cas suivants : […] 

b) sa détention est nécessaire pour la protection ou la sécurité du public, 
notamment celle des victimes et des témoins de l’infraction ou celle des 
personnes âgées de moins de dix-huit ans, eu égard aux circonstances, y 
compris toute probabilité marquée que le prévenu, s’il est mis en liberté, 
commettra une infraction criminelle ou nuira à l’administration de la justice; 

 
La détention avant procès peut accroître les risques pour la sécurité publique. 
 
Il est alarmant de constater que la détention avant procès augmente les risques pour la sécurité 
publique. En effet, les mauvaises conditions dans les centres de détention, l’absence de 
programmes, la perturbation des liens dans la collectivité et la perte d’emploi sont des forces 
extrêmement déstabilisantes pour les individus29. 
 
La disposition relative à l’inversion du fardeau de la preuve contribue à une détention avant 
procès excessive, ce qui donne lieu à de faux plaidoyers de culpabilité. 
 
Bien qu’il n’y ait pas de véritable justification empirique pour l’inversion du fardeau de la preuve, 
elle contribue à la croissance stupéfiante du taux de détention avant procès au Canada. Cela 
ne devrait surprendre personne : inverser le fardeau de la preuve rend la mise en liberté sous 
caution plus difficile à obtenir. Le professeur Friedland a fait remarquer dans un suivi de 2012 
de son travail novateur dans les années 1960 qu’à son avis, les dispositions relatives à 
l’inversion du fardeau de la preuve ont grandement contribué à l’augmentation spectaculaire du 
nombre de personnes détenues au Canada au cours des vingt dernières années30. 

Outre les mauvaises conditions de détention avant procès, le système de justice pénale du 
Canada est aux prises avec des retards dans les affaires qui se rendent jusqu’au procès. Les 
retards de procès chroniques ont nécessité la décision révolutionnaire de la Cour suprême du 
Canada dans l’affaire R. c. Jordan, qui fixait des délais stricts pour la tenue du procès. 
Toutefois, les retards de procès continuent de persister au Canada31. 
 
La combinaison des mauvaises conditions et des retards de procès incite les innocents à 
plaider coupables32. Les personnes innocentes qui sont détenues avant leur procès sont 
exposées à de graves risques pour leur bien-être, à la perte de leur emploi et à la perturbation 
des liens avec leurs collectivités. Les plafonds présomptifs pour la durée d’un procès 
raisonnable établis dans la décision Jordan, soit de 18 mois pour les infractions devant une cour 
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provinciale et de 30 mois pour les infractions devant une cour supérieure, apportent peu de 
réconfort dans ces circonstances. 
 
Une personne peut également être détenue avant son procès pour une période plus longue que 
celle à laquelle elle serait probablement condamnée si elle était reconnue coupable de 
l’accusation sous-jacente. Cela pousse encore plus une personne à plaider coupable pour être 
libérée de prison avec une peine de « peine purgée ». Il s’agit d’un affront à la présomption 
d’innocence, comme l’a conclu la Cour suprême dans sa décision Antic : « [l]’accusé est 
présumé innocent et il ne doit pas juger nécessaire de plaider coupable dans le seul but 
d’obtenir sa libération33 ». 
 
Recommandation 1a) : Supprimer la disposition d’inversion du fardeau de la preuve pour 
les personnes qui ont été absoutes après un incident antérieur de VPI. 
 
L’ACLC recommande qu’aucune disposition relative à l’inversion du fardeau de la preuve ne 
soit introduite, mais souligne que l’inversion du fardeau de la preuve en matière de VPI est 
particulièrement préoccupante du point de vue politique et constitutionnel. 
 
L’inversion du fardeau de la preuve en cas de VPI est excessive. 

Le gouvernement a décrit l’objectif principal du projet de loi C-48, qui vise à « mieux répondre 
aux cas de récidive grave avec violence34 ». Toutefois, l’introduction d’une disposition 
d’inversion du fardeau de la preuve pour les absolutions dans les cas de VPI touchera aussi les 
personnes qui ne font pas partie de cette catégorie. Si cette disposition devait être adoptée, ce 
serait la première fois qu’une inversion du fardeau de la preuve s’appliquerait à une personne 
qui a déjà reçu l’absolution en vertu du Code criminel. L’inversion du fardeau de la preuve 
s’applique déjà aux personnes reconnues coupables de VPI, par opposition à celles qui ont 
reçu l’absolution, par suite de l’adoption du projet de loi C-75 en 201935. 
 
Une absolution inconditionnelle ou conditionnelle est un verdict de culpabilité, mais pas une 
condamnation au criminel et n’entraîne pas de casier judiciaire. Pour qu’une personne soit 
admissible à une absolution, quatre conditions doivent être remplies : (1) l’infraction ne doit pas 
être assortie d’une peine minimale obligatoire, (2) l’infraction n’est pas punissable d’une peine 
d’emprisonnement supérieure à 14 ans, (3) l’absolution est dans l’intérêt de l’accusé et (4) 
l’absolution n’est pas contraire à l’intérêt public36. 
 
Les directives judiciaires sur les absolutions sont les suivantes : 
 

Habituellement, la première condition suppose que l’accusé est une personne 
de bonne réputation, dont le casier judiciaire est vierge, qu’il n’est pas 
nécessaire de le déclarer coupable pour le dissuader de commettre d’autres 
infractions ou le réadapter et qu’une déclaration de culpabilité pourrait avoir 
pour lui des répercussions néfastes37. 
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[…] 
 

Plus l’infraction est grave, moins il est probable qu’une absolution 
inconditionnelle, ou même conditionnelle, ne soit « pas contraire à l’intérêt 
public38 ». 

 
Comme l’illustrent les exigences d’une absolution énumérés ci-dessus, il est peu probable 
qu’une personne ayant déjà obtenu une absolution dans une affaire de VPI, mais n’ayant jamais 
été déclarée coupable de VPI, ait un lourd casier judiciaire d’infractions avec violence. Au 
contraire, il peut s’agir d’une personne qui a été reconnue coupable au cours de sa vie et qui a 
réussi un programme de réadaptation39. L’inversion extraordinaire du fardeau de la preuve pour 
obtenir une mise en liberté sous caution est particulièrement disproportionnée dans ces 
circonstances. Le Code criminel prévoit déjà des pouvoirs suffisants pour qu’un juge de paix 
puisse s’assurer que des conditions appropriées sont en place si une personne ayant déjà 
obtenu une absolution dans une affaire de VPI est libérée, ou pour ordonner sa détention, au 
besoin, pour des raisons de sécurité. 
 
L’inversion du fardeau de la preuve en cas de VPI contrevient à l’alinéa 11e) de la Charte. 

L’alinéa 11e) établit le droit de ne pas être privé sans juste cause d’une mise en liberté assortie 
d’un cautionnement raisonnable. La Cour suprême du Canada soutient qu’une inversion du 
fardeau de la preuve est une « dérogation au droit fondamental à la mise en liberté sous caution 
[suffisante] pour nous amener à conclure à la privation de la mise en liberté sous caution au 
regard de l’al. 11e) ». Pour que ce refus soit justifié, il ne doit être « imposé qu’en présence de 
circonstances exceptionnelles », il doit « favoriser le bon fonctionnement du système de mise 
en liberté sous caution » et on ne doit pas y recourir « à des fins extérieures à ce système40 ». 
Un motif de refus de la mise en liberté sous caution ne peut être exagéré et les moyens choisis 
par l’État ne peuvent aller plus loin que nécessaire pour atteindre son objectif41. 
 
L’inversion du fardeau de la preuve dans les cas de VPI ne se limite pas à des circonstances 
exceptionnelles, n’est pas nécessaire pour favoriser le bon fonctionnement du système de mise 
en liberté sous caution et va trop loin par rapport à l’objectif déclaré de s’attaquer aux 
« récidivistes violents ». La disposition s’applique à un large éventail d’infractions et rien ne 
prouve que les dispositions actuelles du Code soient dysfonctionnelles en ce qui concerne les 
circonstances visées par l’inversion du fardeau de la preuve dans les cas de VPI. Le seuil strict 
pour une absolution et l’inversion du fardeau de la preuve pour les personnes qui n’ont pas de 
casier judiciaire et qui pourraient être réhabilitées sont une preuve supplémentaire de sa portée 
excessive. 
 
L’inversion du fardeau de la preuve en matière de VPI pourrait criminaliser davantage les 
femmes autochtones en raison de la double accusation. 

L’ACLC comprend que les organisations qui ont une expertise particulière des questions 
autochtones et de la violence fondée sur le genre ont l’intention de présenter des observations 
sur le préjudice unique que pose l’inversion du fardeau de la preuve en matière de VPI pour les 
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femmes autochtones. Nous encourageons le comité à se fier à leur expertise pour obtenir des 
arguments détaillés sur cette question. En résumé, comme le souligne Le rapport final de 
l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées : 

Les femmes autochtones peuvent avoir peur de rapporter la violence parce 
qu’elles-mêmes risquent de se voir arrêtées ou accusées de mauvais traitement 
ou de violence. Des travaux de recherche menés par Human Rights Watch 
démontrent la fréquence élevée des doubles arrestations effectuées par la 
police appelée à intervenir lors de situations de violence familiale impliquant des 
femmes autochtones. Le processus de consignation de la vérité a également 
permis d’entendre des histoires semblables42. 

En raison de la double accusation, les femmes autochtones qui ont survécu à la violence 
conjugale sont injustement criminalisées. Il y a un risque accru qu’une inversion du fardeau de 
la preuve à l’égard de l’absolution cause du tort aux femmes autochtones sur ce plan. Il est 
concevable que les femmes autochtones faussement accusées d’une infraction de VPI soient 
plus susceptibles de plaider coupables si la décision est une absolution, parce qu’elle entraîne 
moins de conséquences qu’une déclaration de culpabilité. 
 
Recommandation 2 : Exiger une déclaration dans le procès-verbal de la façon dont le 
juge a considéré l’article 493.2 du Code criminel, qui concerne la situation des prévenus 
autochtones et des prévenus appartenant à des populations vulnérables surreprésentés. 
 
L’article 493.2 du Code criminel exige désormais des juges qu’ils « accordent une attention 
particulière à la situation : a) des prévenus autochtones; b) des prévenus appartenant à des 
populations vulnérables qui sont surreprésentées au sein du système de justice pénale et qui 
souffrent d’un désavantage lorsqu’il s’agit d’une mise en liberté au titre de la présente partie ». 
 
L’ACLC recommande que le projet de loi C-48 modifie le Code criminel comme suit. 
 

Le Code criminel est modifié par adjonction du paragraphe 515(14) : 
 
Surreprésentation des populations autochtones et vulnérables dans le système de 
justice pénale 
(14) Pour les accusés autochtones et les accusés appartenant à une population vulnérable qui 
est surreprésentée dans le système de justice pénale et qui est désavantagée dans l’obtention 
d’une mise en liberté, le juge qui rend une ordonnance en vertu du présent article indique dans 
le dossier de l’instance comment il a tenu compte de la situation particulière de l’accusé, comme 
l’exige l’article 493.2. 
 
Tel qu’il appert du préambule du projet de loi C-48 : 
 

Attendu […] que les décisions de mise en liberté sont éclairées par d’autres 
considérations importantes, telles que la nécessité de prendre en compte les 
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circonstances particulières des personnes accusées, y compris celles 
appartenant à des populations qui sont défavorisées à l’étape de la mise en 
liberté sous caution et qui sont surreprésentées dans le système de justice 
pénale. 

 
Cependant, le projet de loi C-48 ne propose aucune disposition législative pour favoriser cet 
objectif important, malgré la surreprésentation continue des Autochtones, des Noirs et d’autres 
groupes qui sont désavantagés à l’étape de la mise en liberté sous caution pendant la détention 
avant procès. 
 
En 2019, le projet de loi C-75 a ajouté l’article 493.2 au Code criminel, qui exige que les juges 
tiennent compte de la situation particulière des accusés autochtones et des personnes 
vulnérables surreprésentés dans le système de justice pénale qui sont désavantagés dans 
l’obtention de leur libération. Cependant, il existe peu de jurisprudence interprétant ou 
appliquant l’article 493.243. De plus, il y a plusieurs cas signalés de juges qui n’appliquent pas 
l’article 493.2, ce qui constitue une erreur de droit44. Bref, l’article 493.2 du Code ne permet pas 
d’atteindre l’objectif général de réparation visé. 
 
La modification proposée par l’ACLC ferait en sorte qu’un juge se penche de façon proactive 
sur l’article 493.2 du Code dans ses décisions relatives à la mise en liberté sous caution, une 
pratique qui n’est pas uniforme, mais qui est néanmoins exigée par la loi. Exiger d’un juge qu’il 
explique comment l’article 493.2 a été pris en compte servirait l’objectif général de réparation. 
Comme le mentionne une décision dans le contexte de l’affaire R. c. Gladue, qui exige que les 
tribunaux tiennent compte de la situation de l’accusé autochtone dans la détermination de la 
peine : 
 

À mon avis, il ne suffit pas qu’un tribunal dise simplement que l’arrêt R. c. 
Gladue a été pris en considération. Les parties ont le droit de savoir ce qui a 
été pris en considération, comment cela a été appliqué et les raisons de cette 
application. Autrement, les décisions des tribunaux seront simplement 
considérées comme des « vœux pieux » à l’égard de la reconnaissance de la 
situation unique des délinquants autochtones, ce que notre Cour suprême a 
clairement indiqué comme étant inacceptable au Canada45. 

 
La modification proposée donnerait suite au préambule du projet de loi C-48 et contribuerait à 
réduire la surreprésentation des Noirs, des Autochtones et d’autres groupes vulnérables en 
détention avant procès. 
 

 
1 R. c. Antic, 2017 CSC 27, paragr. 1. 
2 Statistique Canada, tableau 35-10-0027-01, Tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, nombre de 
causes et d’accusations selon le type de décision. https://doi.org/10.25318/3510002701-fra 
 

https://doi.org/10.25318/3510002701-fra
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